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relatif au projet de décret permettant de mener des 

expérimentations dans le champ des déchets d’activités de soins 

à risques infectieux (DASRI)  

20 novembre 2025 

Par la saisine du 5 novembre 2025, la Direction générale de la santé (DGS) a sollicité l’avis du Haut 

Conseil de la santé publique (HCSP) sur un projet de décret relatif à l’expérimentation du réemploi 

des emballages des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés (DASRIA) et/ou 

de la valorisation de ces déchets (Annexe I). 

La loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 

circulaire [1], dite loi AGEC, et la mesure 14 du Ségur de la Santé : « Accélérer la transition 

écologique à l’hôpital et dans les établissements médico-sociaux » [2] imposent des objectifs de 

recyclage de certains déchets d’activités de soins.  

Le dispositif « France Expérimentation », porté par la Direction générale des entreprises (DGE) et la 

Direction interministérielle de la transformation publique (DITP) encourage des pratiques 

innovantes à expérimenter dans divers domaines.  

Sur ces deux fondements, plusieurs entreprises se sont portées candidates pour expérimenter des 

démarches innovantes visant le réemploi des contenants des DASRIA et/ou la valorisation de ces 

déchets, contenus dans ces emballages. Ces dossiers ont été présentés en réunion 

interministérielle et le Cabinet du Premier ministre a demandé à la DGS d’élaborer un projet de 

décret visant à poser le principe de ces expérimentations en vue d’une saisine du Conseil d’État 

avant le 31 décembre 2025. 

L’avis du HCSP sur ce projet de décret, notamment sur l’article 1er qui définit l’objet des 

expérimentations et sur l’article 4 qui précise que le HCSP et le ministère chargé de 

l’environnement rendent un avis sur chaque projet d’expérimentation préalablement à une 

décision d’autorisation par la ministre chargée de la santé, est attendu pour le 20 novembre 2025. 

Pour répondre à cette saisine, le HCSP a mobilisé le groupe de travail permanent « DASRI », 

constitué de membres issus des Commissions spécialisées « Risques liés à l’environnement » (Cs-

RE), « Système de santé et Sécurité des patients » (Cs-3SP) et « Maladies infectieuses et maladies 

émergentes » (Cs-MIME) du HCSP et d’experts extérieurs (Annexe II). La liste des personnes et des 

structures auditionnées est précisée en Annexe III. 
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I. Le HCSP a pris en considération : 

 
- Les dispositions de l’article R.1335-6 du Code de la santé publique [3] (CSP) et de l’arrêté 

du 24 novembre 2003 relatif aux emballages des déchets d'activités de soins à risques 

infectieux et assimilés et des pièces anatomiques d'origine humaine [4] : 

L’article R.1335-6 du CSP précise que : « Les déchets d'activités de soins et assimilés sont 

collectés dans des emballages à usage unique. Ces emballages doivent pouvoir être fermés 

temporairement et ils doivent être fermés définitivement avant leur enlèvement. Les emballages 

sont obligatoirement placés dans des grands récipients pour vrac, sauf dans les cas définis par 

arrêté des ministres chargés de l'environnement et de la santé. 

Le conditionnement, le marquage, l'étiquetage et le transport des déchets d'activités de soins et 

assimilés sont soumis aux dispositions réglementaires prises pour l'application de la loi n° 42-263 

du 5 février 1942 relative au transport des matières dangereuses et de l'article L. 543-8 du code 

de l'environnement, auxquelles peuvent s'ajouter des prescriptions complémentaires définies par 

arrêté des ministres chargés de l'agriculture, de l'environnement et de la santé. » 
 

- Les dispositions de l’article R.1335-8 CSP [5] qui précise que : 

« Les déchets d'activités de soins et assimilés sont soit incinérés, soit prétraités par des appareils 

de prétraitement par désinfection de telle manière qu'ils puissent ensuite être collectés et traités 

par les communes et les groupements de communes dans les conditions définies à l'article L. 

2224-14 du code général des collectivités territoriales. 

Un arrêté des ministres chargés de l'environnement et de la santé définit les limites et les 

prescriptions relatives à la valorisation de la matière des déchets issus du prétraitement par 

désinfection, compte tenu de l'impératif de protection de la santé publique. » 

- Le guide du Ministère du travail, de la santé, des solidarités et des familles de mai 2025 

« Déchets d’activités de soins : comment les éliminer ? Tome 1 : Les déchets d’activités de 

soins à risques infectieux » [6], et en particulier les prescriptions spécifiques de 

l’incinération des DASRIA : 

« L’exploitation se fait de telle manière que les DASRIA soient introduits à intervalles réguliers dans 

le four. L’arrêté préfectoral précise la quantité maximale de DASRIA pouvant être traitée par 

l’installation ;  

Les DASRIA ne peuvent être acceptés que s’ils sont conditionnés dans des récipients étanches à 

usage unique pouvant assurer une bonne résistance, en bon état, présentant un marquage 

apparent, indiquant la nature des déchets et leur provenance, et facilement incinérables ; 

La manutention et le transport des récipients sont effectués au moyen de contenants rigides clos 

à fond étanche (GRV ou GE), de manière à préserver l'intégrité de ces récipients jusqu'à leur 

introduction dans le four ; 

Les DASRIA doivent être incinérés au plus tard 48 h après leur arrivée sur le site de traitement ;  

Ils ne doivent pas être stockés dans la fosse de stockage des déchets ménagers si les récipients 

ne sont pas introduits directement dans le four dès leur arrivée, les contenants pleins sont 

entreposés dans un local respectant les dispositions fixées par l'article 8 de l'arrêté du 7 

septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des DASRIA et assimilés et des pièces 

anatomiques[7]. » 

- Les dispositions de l’article R1335-8-1 A du CSP relatif au prétraitement par 

désinfection [8] 

« I.-On entend par prétraitement par désinfection, tout processus de désinfection physique ou 

chimique, associé à une modification de l'apparence des déchets d'activités de soins à risques 

infectieux et assimilés. 
II.-Les appareils de prétraitement par désinfection sont conçus de telle manière : 
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a) Qu'ils prétraitent des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés emballés ; 

b) Qu'ils réduisent la contamination microbiologique des déchets d'activités de soins à risques 

infectieux et assimilés ; 

c) Qu'ils modifient l'apparence des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés 

afin d'en réduire le risque mécanique et de les rendre non reconnaissables ; 

d) Qu'ils procèdent par étapes réalisées dans une même unité de lieu ; 
e) Qu'ils ne puissent conduire à la manipulation de déchets d'activités de soins à risques infectieux 

et assimilés qui ne soient pas emballés dans un emballage à usage unique mentionné à l'article R. 

1335-6. » 

 

- Les dispositions de la norme ISO 23907-2:2019 - Protection contre les blessures par 

perforants - Exigences et méthodes d'essai - Partie 2: Conteneurs réutilisables pour 

perforants [9] ; 

- L’avis du HCSP du 6 novembre 2018, non publié1, relatif à la valorisation des déchets issus 

du prétraitement par désinfection des DASRI ; 

 

- Les éléments des dossiers déposés par les porteurs de projets dans le cadre du dispositif 

France expérimentation2 transmis par la DGS.  

 

 

 

II. Le HCSP commente le projet de décret soumis 

L’objet de ce projet de décret est de prévoir le cadre juridique pour l’autorisation à titre 

expérimental du réemploi des emballages permettant la collecte des déchets d’activités de soins 

à risques infectieux et assimilés, et/ou de la valorisation de ces mêmes déchets. Ce projet de 

décret précise les conditions que doivent respecter les personnes qui élaborent, fabriquent, 

manipulent, vendent ou assurent l’élimination des produits générateurs de déchets pour obtenir 

une autorisation à participer à l’expérimentation. 

 

Publics concernés :  

Selon l’article L. 541-10 du Code de l’environnement [10], la notion de producteur s’entend comme 

toute personne physique ou morale qui élabore, fabrique, manipule, traite, vend ou importe des 

produits générateurs de déchets (d’activités de soins à risque infectieux ou assimilés) ou des 

éléments et matériaux entrant dans leur fabrication.  

Selon l’article R. 1335-2 du CSP [11], toute personne qui produit des déchets définis à l’article 

R.1335-1 est tenue de les éliminer. 

Selon R. 1335-8-1 [12] du CSP, les producteurs de dispositifs médicaux sont les exploitants […], 

les fabricants ou leurs mandataires. Les dispositifs médicaux perforants sont définis, par ce même 

article : dispositifs médicaux et tous dispositifs médicaux de diagnostic in vitro perforants, y 

compris ceux incorporant comme partie intégrante une substance qui utilisée séparément serait 

considérée comme un médicament, associés ou non à des équipements électriques ou 

électroniques, et dont l'utilisation par les patients en auto-traitement et les utilisateurs d'autotests 

mentionnés […] conduit à la production de déchets d'activités de soins à risques infectieux 

perforants.  

 
1 Avis non publié à titre exceptionnel, et ce, conformément aux dispositions de l’article L. 311-6 du code des 

relations entre le public et l’administration  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033218964/2016-10-09  

2 https://www.modernisation.gouv.fr/simplifier-la-vie-des-usagers-et-des-agents/france-experimentation  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033218964/2016-10-09
https://www.modernisation.gouv.fr/simplifier-la-vie-des-usagers-et-des-agents/france-experimentation
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Dans le cadre de la responsabilité élargie des producteurs, les dispositions des articles R. 541-133 

et suivants du Code de l’environnement [13] précisent les conditions d’agrément et d’exercice des 

systèmes individuels, qui assurent une reprise sans frais des déchets sur leur lieu de production 

ou de détention.  

Par ailleurs, l’article L.541-1-1 du Code de l’environnement [14] définit le producteur de déchets 

comme « toute personne dont l'activité produit des déchets (producteur initial de déchets) ou toute 
personne qui effectue des opérations de traitement des déchets conduisant à un changement de 

la nature ou de la composition de ces déchets (producteur subséquent de déchets) ». 

 

a. Article 1 : 

Le HCSP propose de modifier l’article 1 : 

I. - Par dérogation à l'article R. 1335-6 du code de la santé publique, une expérimentation 

ayant pour objet le réemploi, des emballages des déchets d’activités de soins à risques 

infectieux et assimilés comportant un processus de fermeture peut être autorisée, dans 

les conditions prévues aux articles 2 à 6 pour une durée de cinq ans, à compter de la 

date d’entrée en vigueur du présent décret. A ce titre, les dispositions prévues au 

deuxième alinéa de l’article R.1335-6 du code de la santé publique peuvent être 

adaptées concernant les modalités d’emballage et de transport.  

Les catégories d’emballages pour lesquelles leur réemploi ne peut être autorisé sont 

précisées à l’article 2.  

II. - Par dérogation à l’article R. 1335-8 du code de la santé publique, portant sur les 

limites et prescriptions relatives à la valorisation de la matière des seuls déchets issus de 

prétraitement par désinfection, une expérimentation ayant pour objet la valorisation ou 

le recyclage des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés, tels que 

définis à l’article L. 541-1-1 du code l’environnement [14], peut être autorisée dans les 

conditions prévues aux articles 2 à 6 pour une durée de cinq ans, à compter de la date 

d’entrée en vigueur du présent décret.  

Les dispositifs présentés dans les dossiers déposés par les porteurs de projets dans le cadre du 

dispositif France expérimentation mettent en évidence que les dérogations portent sur l’ensemble 

de la filière de gestion des DASRIA, et pas seulement les deux articles cités.  

 

b. Article 2 : 

Le HCSP propose de modifier l’article 2 : 

Tout producteur, au sens de l’article L. 541-10 du code de l'environnement, de déchets 
d'activité de soins à risques infectieux et assimilés au sens de l’article R.1335-1 du code 

de la santé publique, ou tout fabricant ou son mandataire de dispositifs médicaux 

perforants, y compris ceux incorporant comme partie intégrante une substance qui 

utilisée séparément serait considérée comme un médicament, associés ou non à des 

équipements électriques ou électroniques, et dont l'utilisation par les patients en auto-

traitement et les utilisateurs d'autotests conduit à la production de déchets d'activités de 

soins à risques infectieux perforants ou toute personne produisant des DASRIA ou tout 

producteur d’emballages destinés à la collecte de ces déchets ou les éco-organismes 

agréés pour assurer la gestion de ces déchets au sens de l’article L. 541-10 du code de 

l'environnement, peuvent déposer un dossier de demande d’expérimentation répondant 

aux caractéristiques suivantes en vue de bénéficier d’une autorisation d’expérimentation 

: 

1° L'expérimentation porte sur le réemploi des emballages des déchets d’activités des 

soins à risques infectieux et assimilés comportant un processus de fermeture adapté 

pour la collecte de ces déchets, ainsi que sur les modalités d’entreposage, de transport 
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et de traitement des DASRIA. Cette expérimentation ne s’applique pas aux sacs 

plastiques, aux sacs en papier et aux caisses en carton avec sacs plastiques destinés à 

la collecte des déchets solides d’activités de soins à risques infectieux et assimilés ; 

2° L’expérimentation porte sur la valorisation ou le recyclage des déchets d’activités de 

soins à risques infectieux et assimilés tels que définis à l’article L. 541-10 du code de 

l'environnement [10] ainsi que sur les modalités de collecte, d’entreposage et de 
transport des DASRIA. 

 

c. Article 4 : 

Le HCSP propose de modifier l’article 4 : 

Le ministre chargé de la santé notifie au demandeur sa décision motivée, dans un délai 

de six mois à compter de la date de réception du dossier complet, après un examen de la 

recevabilité du dossier puis avis du Haut Conseil de la santé publique et du ministre 

chargé de l’environnement, dont quatre mois seront consacrés à l’expertise par le Haut 

Conseil de la santé publique. Ce délai est suspendu en cas de demande d’élément 

complémentaire pour une durée ne pouvant être supérieure à quatre mois.  

La motivation de la décision mentionnée au premier alinéa porte notamment sur la 

compatibilité du projet présenté par le demandeur avec la protection de la santé humaine 

et de l'environnement. 

L’absence de décision du ministre chargé de la santé dans le délai de six mois suivant la 

date de réception du dossier complet ou un avis défavorable sur la demande 

d’autorisation de l’expérimentation émis par le Haut Conseil de la santé publique ou par 

le ministre chargé de l’environnement vaut refus de la demande d’autorisation 

d’expérimentation. 

 

d. Article 6 : 

Le HCSP propose de modifier l’article 6 : 

Un arrêté des ministres chargés de la santé et de l’environnement, fixe : 

1° Le contenu du dossier de demande d’autorisation de l’expérimentation mentionné à 

l’article 3, comprenant, notamment, les références réglementaires concernées par 

l’expérimentation, les dérogations demandées et l’analyse de risques de la filière de 

gestion des DASRIA ; 

2° Les prescriptions techniques et sanitaires, notamment la validation de l’efficacité 

microbiologique du traitement des emballages réutilisables et/ou des DASRIA qui seront 
valorisés ou recyclés, ainsi que l’établissement des paramètres de suivi du traitement, 

que doivent respecter les expérimentations autorisées en application du présent décret 

ainsi que les conditions de suspension ou de retrait de l'autorisation en cas de non-

respect de ces prescriptions ou en raison de l'existence de risques pour la santé humaine 

ou l'environnement ; 

3° La durée de l’expérimentation autorisée qui ne peut excéder le délai prévu à l’article 

premier du présent décret ; 

4° Les modalités de suivi, de surveillance, de contrôle et d'évaluation des 

expérimentations autorisées en application du présent décret.  
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III. Le HCSP recommande de : 

- prendre en compte les propositions de modifications du projet de décret indiquées supra ; 

- définir les critères d’inclusion des personnes physiques ou morales autorisées, à faire une 

demande d’autorisation d’expérimentation, soit directement, soit avec des prestataires, 

pour le réemploi d’emballages primaires de DASRIA et/ou la valorisation ou le recyclage de 

la matière des DASRIA ; 

- préciser, dans le dossier de demande d’autorisation d’expérimentation, les conditions de 

collecte, d’entreposage, de transport et de traitement des DASRIA, et en particulier les 

modalités spécifiques mises en place au niveau des articles dérogeant au code de la santé 

publique et au code de l’environnement ; 

- préciser, dans le dossier de demande d’autorisation d’expérimentation, les indicateurs 

génériques d’évaluation de l’expérimentation (conformité au process attendu, nombre 

d’incidents, volets développement durable et économiques) ; 

- indiquer, dans le dossier de demande d’autorisation de l’expérimentation, les conditions 

de validation de l’efficacité microbiologique « en vie réelle » du traitement des emballages 

réutilisables (processus de nettoyage et de désinfection) et/ou des DASRIA qui seront 

valorisés ou recyclés, ainsi que les paramètres de suivi du traitement ;  

- préciser, dans chacun des dossiers de demande d’autorisation, le degré de confidentialité, 

dans la perspective d’une publication de l’avis du HCSP. 

 

Ces recommandations, élaborées sur la base des connaissances disponibles à la date de rédaction 

de cet avis, peuvent évoluer en fonction de l’actualisation des connaissances et des données 

épidémiologiques. 

 

 

 

Avis rédigé par un groupe d’experts, membres ou non du Haut Conseil de la santé publique, validé 

par le bureau du Collège lors de sa réunion du 20 novembre 2025. Sur 11 personnalités qualifiées, 

9 ont participé au vote : 0 conflit d’intérêt, votes pour : 9, vote contre : 0, abstention : 0.  
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Annexe I : Saisine de la Direction générale de la santé (DGS) en date du 
5 novembre 2025 

 

   



Projet de décret permettant de mener des expérimentations dans le champ des DASRI 20/11/2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

9/15 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

  



Projet de décret permettant de mener des expérimentations dans le champ des DASRI 20/11/2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

10/15 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

 
 

 

 

 



Projet de décret permettant de mener des expérimentations dans le champ des DASRI 20/11/2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

11/15 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

 
 

 



Projet de décret permettant de mener des expérimentations dans le champ des DASRI 20/11/2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

12/15 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

  



Projet de décret permettant de mener des expérimentations dans le champ des DASRI 20/11/2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

13/15 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

 

Annexe II : Composition du groupe de travail (GT) 

 

Fabien SQUINAZI, Président de la Cs-RE du HCSP, pilote du GT 

Rémy COLLOMP, pharmacien au CHU de Nice, rapporteur  

Luc FERRARI, membre de la Cs-RE du HCSP 

Jean-François GEHANNO, professeur de médecine du travail au CHU de Rouen 

Didier LECOINTE, membre de la Cs-3SP du HCSP 

Gilbert MOUNIER, membre de la Cs-3SP du HCSP 

Bruno POZZETTO, membre de la Cs-MIME du HCSP 

France WALLET, membre de la Cs-RE du HCSP 

 

Secrétariat général du HCSP 

Muriel SALLENDRE, coordinatrice scientifique 

Soizic URBAN-BOUDJELAB, coordinatrice scientifique 
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Annexe III : Liste des personnes/structures auditionnées  

 

Le 30 octobre 2025 

• Direction générale de la santé  

Sous-direction Prévention des risques liés à l’environnement et à l’alimentation : 

Laurence CATE, Adjointe à la sous-directrice ; 

Pierre LECOQ, Chef du bureau Environnement extérieur et produits chimiques (EA1) ; 

Carole MERLE, Adjointe au chef du bureau EA1 ; 

Julie DEFFON, Chargée de mission DASRI au bureau EA1. 

 

  



Projet de décret permettant de mener des expérimentations dans le champ des DASRI 20/11/2025 

 

Haut Conseil de la santé publique 

15/15 
Cet avis doit être diffusé dans sa totalité, sans ajout ni modification 

 

 

 

 

Avis produit par le Haut Conseil de la santé publique 

Le 20 novembre 2025 

Haut Conseil de la santé publique 

14 avenue Duquesne 

75350 Paris 07 SP 

www.hcsp.fr 

http://www.hcsp.fr/

